	
	FICHE DE POSTE

	Direction ou Structure 
	DIRECCTE POITOU-CHARENTES

	Unité administrative
	Echelon régional

	Localisation géographique :
	47, rue de la cathédrale. 86000 POITIERS


	Poste :
	Agent de contrôle chargé de la lutte contre le travail illégal
L’agent de contrôle a pour mission de veiller à l’application du droit du travail et participe à la lutte contre le travail illégal. Il intervient pour exiger l’application de la règle lorsque cela est nécessaire. Il informe et conseille les entreprises qui en ont besoin. Il agit dans le cadre du système d’inspection du travail. 

	Catégorie
	A / B

	Programme :
	155

	Affectation fonctionnelle  
	DIRECCTE Poitou-Charentes


	Rattachement au répertoire des métiers de la mission ministérielle : http://mintranet2.travail.gouv.fr/ssite/Repertoire_metiers/index.html

	Domaine métier
	Règlementation et contrôle

	Métier
	B30 / B40 inspecteur ou contrôleur chargé du contrôle


	Activités :
	· Contribution active au fonctionnement collectif de l’unité d’appui et de contrôle du travail illégal, en particulier à la définition de priorités d’action
· Participation à l’analyse territoriale du point de vue de la lutte contre le travail illégal

· Participation à la définition des objectifs de l’URACTI et à l’atteinte de ceux-ci
· Inspections, contrôles et enquêtes dans l’ensemble de la région Poitou-Charentes

· Mise en œuvre des méthodes et outils nécessaires à une application effective du droit 

· Contribution aux actions collectives d’information et de sensibilisation en direction des usagers du système d’inspection du travail (travailleurs, employeurs et leurs représentants) 

· Conseil sur les meilleurs moyens de mettre en œuvre la réglementation, notamment dans les petites entreprises

· Veille permanente pour identifier et signaler les déficiences et les abus non couverts par une norme
· Implication opérationnelle dans les opérations de partenariats internes et externes et notamment dans les opérations conjointes URSSAF, MSA, DIRECCTE ou du GIR

· Rendu compte d’activité et valorisation des résultats obtenus

· Apporter dans le cadre défini au sein de l’URACTI un appui aux responsables d’UT et aux agents d’UT dans des opérations dont l’UT serait à l’origine

· Assurer en tant que de besoin le secrétariat de CODAF départemental (travail illégal)

· Apporter son appui à l’inspection du travail sur les dossiers de contrôle complexes, aux actions de formation le cas échéant

	Compétences métier :
	http://mintranet2.travail.gouv.fr/ssite/Repertoire_metiers/index.html

	Compétences spécifiques du poste :
	Bloc de compétences
Spécifications
Connaissances
Connaître l’environnement institutionnel, économique, social et technique
Identifier les évolutions et enjeux des différents environnements 

S’inscrire dans son environnement institutionnel : 

- Ministère chargé du travail

- DIRECCTE

             - Partenaires extérieurs
Connaître les territoires
Connaître les entreprises
Connaître les problématiques et les politiques du travail
Contribuer à la définition et mise en œuvre opérationnelle des priorités d’actions du ministère
Connaître le droit du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle
Avoir des connaissances des enjeux de la politique de lutte contre le travail illégal
Incidence sur le financement de la protection sociale et sur les distorsions de concurrence
Connaitre le droit administratif
Maîtriser le cadre légal, réglementaire et conventionnel en matière de droit du travail et de droit administratif
Connaître les aspects juridiques principaux de la protection sociale
Connaitre les procédures et méthodes relatives au contrôle
Identifier et mettre en œuvre les différentes modalités d’action, la méthodologie qui leur est associé et leur articulation

Maitriser les règles de procédure pénale, notamment lors des audiences, et identifier ses acteurs

Maitriser et mettre en œuvre le cadre déontologique de l’inspection du travail
Savoirs faire techniques et opérationnels
Savoir contrôler l’application d’une règle et la faire respecter
Analyser les situations et mesurer les enjeux et conséquences des actions engagées

Identifier les autres acteurs du système d’inspection ainsi que les partenaires extérieurs et les mobiliser à bon escient

Définir une stratégie basée sur un diagnostic, spécifique au territoire, à l’entreprise ou à la situation rencontrée

Définir et conduire un projet et conclure une action
Savoir instruire, préparer et mettre en œuvre une décision
Trancher une position sur la base d’une analyse des faits et de leur caractérisation juridique 

Expliquer des positions

Rédiger et assurer la sécurité juridique des écrits
Savoir rédiger des documents administratifs
Savoir mettre en œuvre des savoirs faire spécifiques aux champs d’intervention
Comprendre les process de travail et les technologies utilisées par les entreprises
Savoir concilier, rapprocher des positions ou des intérêts opposés pour susciter un accord
Adapter son attitude et ses actions au comportement de l’autre

Adopter une posture de conciliation face à un conflit collectif ou individuel
Maîtriser quelques notions d’analyse comptable
Savoir utiliser les applications informatiques spécifiques
Alimenter le système d’information pour nourrir la base des connaissances sur les entreprises

Maitriser les outils bureautiques et les applicatifs nécessaires à l’exercice des activités
Savoirs faire relationnels et qualités professionnelles
Savoir travailler avec les autres
Intégrer son action dans un collectif : agir au nom du collectif, apporter les appuis nécessaires, partager les informations 
Savoir décider et arbitrer
Choisir et tenir une position dans l’urgence

Prendre en compte les différentes options et leurs conséquences
Savoir s’organiser
Planifier son activité en intégrant des paramètres multiples (urgence, gravité, impondérables) et prioriser ses actions
Savoir être en relation avec les usagers
Avoir le sens du dialogue et de l’écoute

Appliquer au quotidien les règles de déontologie spécifiques à l’emploi

Distinguer et expliquer ce qui relève de sa responsabilité professionnelle de ce qui relève d’un autre acteur interne ou externe
Savoir représenter le service
Porter les orientations du service en interne et en externe, les communiquer et les valoriser


	Position et situation du poste
	Modalités et conditions de travail
Déplacements importants sur son secteur d’intervention

Disponibilité et horaires ponctuellement atypiques (soirée, week-end…) 

Relations hiérarchiques / fonctionnelles et interlocuteurs particuliers
Placé sous l’autorité hiérarchique du responsable de l’unité d’appui et de contrôle du travail illégal (chef du pôle T)
Travail collectif important au sein de l’unité de contrôle et relations avec les autres services de la DIRECCTE et les autres services participent à la lutte contre le travail illégal
Pourra apporter du soutien aux responsables d’UT, d’UC et aux agents sur les questions portant sur la lutte contre le travail illégal


Rubriques additionnelles en cas de mise à la vacance du poste :
	Corps / Grade / Profil de recrutement :
	A / B inspecteur ou contrôleur

	Situation du poste
	Poitiers – Niort – La Rochelle/Saintes

	Contacts : 
	Qualité :
	 :
	@ :

	Guillaume SCHNAPPER
	Directeur régional adjoint, Responsable du Pôle Travail
	05.49.50.10.37
	guillaume.schnapper@direccte.gouv.fr 

	Agnès MOTTET
	SG 
	05.49.50.34.81
	agnes.mottet@direccte.gouv.fr


